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(Extraits) 
Grands sujets 

Nicolas Sarkozy devant le Congrès à Versailles 
Après la victoire relative de l’UMP aux européennes, Nicolas Sarkozy veut profiter de cette période de popularité passagère pour annoncer des réformes à venir, sans doute moins populaires. A Versailles, le Président prononcera donc un discours devant les deux chambres du Parlement réunies en Congrès. 
Un tel discours est une première en termes de séparation des pouvoirs ? 

Grâce à la révision constitutionnelle de juillet dernier, Sarkozy sera le premier président de la République depuis Charles-Louis Napoléon Bonaparte en 1848, à s’exprimer ainsi. Appréciée de 56% des Français selon un sondage IFOP, l'idée d'un tel discours divise la gauche : socialistes et radicaux de gauche viendront uniquement écouter le président, communistes et Verts boycotteront purement et simplement la réunion du Congrès. Notons que le Premier ministre François Fillon, seul responsable devant le Parlement, sera présent mais ne dira pas un mot.

Sur quels thèmes portera ce discours ? 

Le chef de l'Etat parlera de ses orientations en matière de politique européenne, économique et sociale, sur fond de crise. Il abordera les "réformes à venir" en termes d'environnement, d'aménagement du territoire, de "la vie après 60 ans" ou encore de la réforme des collectivités territoriales, précise‑t‑on à l'Elysée. Sur un sujet d'actualité comme le port de la burqa en lieux publics, il devrait prendre position. 

S’agit-il d’un tournant ou bien d’une continuité à l’approche d’échéances électorales ? 

Même si Jean‑Pierre Raffarin parle d’un « second état de grâce » pour Sarkozy après les européennes, l’Elysée assure qu’il ne s’agira pas d’un « tournant » ni d’une « deuxième étape ». Alors qu’approchent les régionales de mars 2010 puis la présidentielle de 2012, l’UMP ne pourra pourtant éviter le débat désagréable sur le financement du système de retraites, relancé par le ministre du Travail Brice Hortefeux. 

Enfin Sarkozy vise une fois de plus l’ouverture à gauche ? 

Oui, Nicolas Sarkozy pourrait encore faire entrer des hommes ou femmes de gauche dans le gouvernement, lors du remaniement qui pourrait éventuellement intervenir le demain mardi 23 juin.

En Iran les autorités reprennent la main après l’élection contestée d’Ahmanidedjad 
Quel est le fil des événements depuis vendredi ?

Vendredi le Guide de la Révolution Ali Khameini avait pris fermement position en faveur du président sortant. Il faut souligner que c’est Ali Khameini qui dispose le plus de pouvoirs et son avertissement était clair : l’élection d’Ahamanidedjad était valide et toute violence serait de la responsabilité des manifestants.

Quelle fut la réaction de la population ?

Les partisans du candidat battu ont manifesté à Téhéran, mais il semblerait que la province n’ait pas bougé. A Téhéran même, des coups de feu ont été tirés et la journée de samedi s’est soldée par des morts, de 10 à 19 selon les sources.

Cette manifestation contre les autorités fut‑elle un succès ?

Un succès auprès des médias et des milieux politiques occidentaux certainement.

Nicolas Sarkozy et Bernard Kouchner ont condamné les violences du régime et le Premier ministre israélien s’est félicité, je cite « de l’incroyable courage du peuple iranien ». Ces soutiens étrangers ont un revers, ils justifient d’une certaine manière les autorités iraniennes qui parlent de manifestations organisées avec le soutien de puissances étrangères. La BBC a été priée de plier bagage et le correspondant de Newsweek expulsé.

Et maintenant ?

Dimanche la police et les milices bassadji tenaient la rue. Hier soir Moussavi a appelé ses partisans à plus de retenue. Des membres de la famille de Rafsjandani, l’ancien président auraient été arrêtés.

Ali Khamenei a sifflé la fin de la récréation, les autorités ne reviendront pas en arrière

L’incroyable débat sur la burqa en France 
Nous croyons rêver mais c’est effectivement le débat qui a animé l’actualité française ce week‑end. La Burqa ou voile intégral est cette tenue qui couvre entièrement la femme et dissimule ses yeux derrière un grillage.
La question de son interdiction a été lancée par un groupe de députés, qui souhaite la formation d'une commission d'enquête sur ce voile dont le développement menace selon eux les valeurs républicaines et insulte la dignité de la femme.

Quelles ont été les réactions ?

Le Conseil français du culte musulman en France (ou CFCM), je cite, "s'interroge sur l'opportunité réelle de cette démarche et réitère sa ferme opposition à la mise en place d'une telle commission". Ce ton montre à quel point cette institution se sent forte. Pour rappel, avec officiellement environ cinq millions de personnes, la France compte la plus importante communauté européenne de confession musulmane. Le CFCM a également demandé à Nicolas Sarkozy de défendre la liberté individuelle. 

Le chef de l'Etat a annoncé, lui, qu'il se prononcerait aujourd’hui sur la question, à l'occasion du discours devant les députés et sénateurs à Versailles.
Une loi risque-t-elle de voir le jour ?
Le courageux Luc Chatel, porte‑parole du gouvernement, a jugé envisageable une telle loi mais, parce qu’il y a un « mais », seulement lorsque le port du voile intégral sera subi.
Le ministre de l'Immigration Eric Besson, encore plus courageux, s'est opposé à l'initiative, qui créerait, selon lui, des tensions inutiles et se heurterait à certains principes.

Mais personne n’a osé dire que la vraie question qui sous‑tend ce débat est la question de la coexistence possible entre l’islam et la culture européenne.

Brèves françaises 
Blanc‑Mesnil : Affrontement violent entre deux gangs rivaux 
Un affrontement entre des gangs rivaux dans des banlieues de l’immigration de Seine‑Saint‑Denis s’est déroulé dans la nuit de samedi à dimanche. Cet affrontement s’est terminé par deux blessés dont l’un est décédé hier soir.

La préfecture a indiqué que onze personnes, soupçonnées d'avoir participé à cet affrontement ou d'avoir été à l'origine des tirs par arme à feu, avaient été interpellées.

Un habitant du quartier a dit avoir entendu « au moins 3 coups de feu », avoir vu « un gars par terre » et prévenu la police qui aurait « tardé à venir ».

Selon la police, il ne s'agirait pas d'une affaire de drogues mais de «mauvais échanges de regards» entre membres de bandes rivales.
Le salon du vin qui se tient à Bordeaux débute dans un climat morose 
Le salon du vin international réunissant plus de 40 000 professionnels a débuté hier et se tiendra jusqu’à jeudi. Il sera le baromètre d’un marché qu’il est difficile de comprendre en ce moment : le niveau des exportations au mois de mars a été faible alors que celles du mois de mai ont été bonnes. Les deux premiers débouchés, que sont le Royaume‑Uni et les Etats-Unis sont en chute libre, alors que le marché asiatique se maintient.

Les exportations devraient baisser de 20% en 2009. Au premier trimestre, les statistiques publiques ont affiché une chute de 30% en valeur et de 15% en volume, avec une désaffection prononcée pour le haut de gamme et le champagne.

Pour rappel, le secteur des vins et spiritueux dégageait en 2007 le deuxième excédent net du commerce extérieur français derrière l’aéronautique (+8 milliards).
Brève internationale 
Nouvel attentat meurtrier en Irak 
Un attentat au camion piégé a fait au moins 73 morts et plus de 200 blessés samedi à Taza en Irak. C’est l’attaque la plus meurtrière depuis 15 mois. Nous apprenons également que 80 maisons se sont écroulées.

Cet attentat intervient alors que les troupes américaines envisagent de quitter le territoire dans dix jours. Ces armées libératrices considèrent peut‑être ces attentats comme un signe vivant de la démocratisation du pays.

Le chiffre du jour 
On a attendu les élections européennes pour annoncer ces dernières semaines les multiples déficits record des institutions françaises. La première journée d’été a été employée par Monsieur Eric Woerth, ministre du budget, à annoncer les probables déficits abyssaux du gouvernement :
- un budget en déficit de 7 à 7,5% du PIB en 2009,

- et une hausse de 10 milliards d'euros du déficit de la Sécurité sociale en 2010.

Ces prévisions se rapprochent des publications de l'Organisation de coopération et de développement économiques qui anticipe un déficit de 6,7% du PIB en 2009 et à 8,3% en 2010.

